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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

 

 Fiche évaluation 

Bien à la vente 
 

 

Descriptif 
                  

Appartement 12 rue J.P. Blanchard - 17000 La Rochelle - Logement 7  
38 / St Eloi Nouveau avec parking 

 
Secteur St Eloi Étage 1er 

Module 3806A07 Année de construction 1979 

Type T3 Surface habitable 70 m2 

Cave 7 - Lot : 272 Exposition Sud-Ouest 

Stationnement 62 - Lot : 612 DPE D 

Balcon - Terrasse 
 

Balcon Jardin - 

 
Cadastre CW212 

 
 

Photos du bien 
 
 

Descriptif

 
 
 
 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 017-271700023-20260319-BU26031902-DE
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

 
Biens comparables vendus 

 
Le bien est estimé via le site « impots.gouv.fr » avec tous les critères relatifs au logement 
(typologie, localisation…) : soit en moyenne 3 372,50 €/m2 

 

 

 

Taux correctif  
 

 

Prix estimé : 236 075 € soit 3 372,50 €/m2 

Prix minoré de 17 % : 195 942 € arrondi à 196 000 € soit 2 800 €/m2 

Application d’une minoration supérieure (- 17%) compte tenu du contexte économique et de 
l’infructuosité des offres lors des deux dernières sessions de vente. 

 
 

Évaluation détermination prix de vente  
 

 

Soit un prix de vente de 196 000 € parking inclus  

Prix plancher 191 000 € 
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

  

 Fiche évaluation 

Bien à la vente 
 

 

Descriptif 
                  

Appartement 18 rue Jean Effel - 17000 La Rochelle - Logement 10 
77 / LAVOISIER 

 
Secteur LES MINIMES Étage 1er 

Module 45031810 Année de construction 1994 

Type T1 Surface habitable 21.70 m2 

Cave -  Exposition Sud-Ouest 

Stationnement -  DPE D 
 

Balcon - Terrasse Balcon Jardin - 

 
Cadastre HO n° 72 

 
 

Photos du bien 
 
 
 

Descriptif 
 
 
 
  

AR CONTROLE DE LEGALITE : 017-271700023-20260319-BU26031902-DE
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

Biens comparables vendus 
 

Extraction DVF : 

 

La valeur du marché privé pour les logements de type I pour l’année 2025 dans le secteur est de 5 406 €/m². 

 

 

Biens comparables en vente 
 

Les logements de type I en vente dans un rayon de 500 m. 
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

Taux correctif  
 

 
Le prix estimé : 117 310 € soit 5406€/m²  

Prix minoré de 15 % : 99 713 € arrondi à 99 500 € soit 4 585 €/m² 

 
 

Évaluation détermination prix de vente  
 

 
Soit un prix de vente de 99 500 € 

Prix plancher 89 500 € 
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

 

 Fiche évaluation 

Bien à la vente 
 

 

Descriptif 
                  

Appartement 24 rue Jean Effel - 17000 La Rochelle - Logement 13 
77 / LAVOISIER 

 
Secteur LES MINIMES Étage 1er 

Module 45032413 Année de construction 1994 

Type T1 Surface habitable 21.70 m2 

Cave -  Exposition Sud-Ouest 

Stationnement -  DPE D 
 
 Balcon - Terrasse Balcon Jardin - 

 
Cadastre HO n° 72 

 
 

Photos du bien 
 

Descriptif 
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

Biens comparables vendus 
 

Extraction DVF : 

 

La valeur du marché privé pour les logements de type I pour l’année 2025 dans le secteur est de 5 406 €/m². 

 

 

Biens comparables en vente 
 

Les logements de type I en vente dans un rayon de 500 m. 

 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 017-271700023-20260319-BU26031902-DE
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

  

Taux correctif  
 

 
Le prix estimé : 117 310 € soit 5 406€/m²  

Prix minoré de 15 % : 99 713 € arrondi à 99 500 € soit 4 585 €/m² 

 

Évaluation détermination prix de vente  
 

 
Soit un prix de vente de 99 500 €  

Prix plancher 89 500 € 
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

 

 Fiche évaluation 

Bien à la vente 
 

 

Descriptif 
                  

Appartement 24 rue Jean Effel - 17000 La Rochelle - Logement 18 
77 / LAVOISIER avec parking  

 
Secteur LES MINIMES Étage 2ème 

Module 45032418 Année de construction 1994 

Type T3 Surface habitable 66 m2 

Cave -  Exposition Sud-Ouest 

Stationnement Parking :      29      Lot : 90 DPE C 
 
 Balcon - Terrasse Balcon Jardin - 

 
Cadastre HO n° 72 

 
 

Photos du bien 
 

Descriptif 
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

Biens comparables vendus 
 

Extraction DVF : 

 

 

La valeur du marché privé pour les logements de type III pour l’année 2024/2025 dans le secteur est de 4 212 €/m². 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 017-271700023-20260319-BU26031902-DE
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

Biens comparables en vente 
 

Les logements de type III en vente dans un rayon de 500 m. 

 

  

Taux correctif  
 

 

 
Le prix estimé : 277 992 € soit 4212 €/m²  

Prix minoré de 20 % : 222 394 € arrondi à 222 500 € soit 3 371 €/m² 

 
 

Évaluation détermination prix de vente  
 

 

 
Soit un prix de vente de 222 500 € parking inclus  

Prix plancher 220 000 € 

AR CONTROLE DE LEGALITE : 017-271700023-20260319-BU26031902-DE
en date du 20/03/2026 ; REFERENCE ACTE : BU26031902



OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

 

 Fiche évaluation 

Bien à la vente 
 

 

Descriptif 
                  

Appartement 30 rue Jean Effel - 17000 La Rochelle - Logement 9 
77 / LAVOISIER 

 
Secteur LES MINIMES Étage 1er 

Module 45033009 Année de construction 1994 

Type T1 Surface habitable 21.70 m2 

Cave -  Exposition Sud-Ouest 

Stationnement - DPE D 
 
 Balcon - Terrasse Balcon Jardin - 

 
Cadastre HO n° 72 

 
 

Photos du bien 
 

Descriptif 
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

Biens comparables vendus 
 

Extraction DVF : 

 

La valeur du marché privé pour les logements de type I pour l’année 2025 dans le secteur est de 5 406 €/m². 

 

 

Biens comparables en vente 
 

Les logements de type I en vente dans un rayon de 500 m. 
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

  

Taux correctif  
 

Le prix estimé : 117 310 € soit 5406€/m²  

Prix minoré de 15 % : 99 713 € arrondi à 99 500 € soit 4 585 €/m² 

 

Évaluation détermination prix de vente  
 

Soit un prix de vente de 99 500 € 

Prix plancher 89 500 € 
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

 

 Fiche évaluation 

Bien à la vente 
 

 

Descriptif 
                  

Appartement 30 rue Jean Effel - 17000 La Rochelle - Logement 11 
77 / LAVOISIER 

 
Secteur LES MINIMES Étage 1er 

Module 45033011 Année de construction 1994 

Type T1 Surface habitable 21,70 m2 

Cave -  Exposition Sud-Ouest 

Stationnement - DPE D 
 
 Balcon - Terrasse Balcon Jardin - 

 
Cadastre HO n° 72 

 
 

Photos du bien 
 

Descriptif 
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

Biens comparables vendus 
 

Extraction DVF : 

 

La valeur du marché privé pour les logements de type I pour l’année 2025 dans le secteur est de 5 406 €/m². 

 

 

Biens comparables en vente 
 

Les logements de type I en vente dans un rayon de 500 m. 
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

  

Taux correctif  
 

 

Le prix estimé : 117 310 € soit 5406€/m²  

Prix minoré de 15 % : 99 713 € arrondi à 99 500 € soit 4 585 €/m² 

 
 

Évaluation détermination prix de vente  
 

 

Soit un prix de vente de 99 500 € 

Prix plancher 89 500 € 

 
 

 

 

 

 

 

 

  

AR CONTROLE DE LEGALITE : 017-271700023-20260319-BU26031902-DE
en date du 20/03/2026 ; REFERENCE ACTE : BU26031902



OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

 

 Fiche évaluation 

Bien à la vente 
 

 

Descriptif 
                  

Appartement 30 rue Jean Effel - 17000 La Rochelle - Logement 14 
77 / LAVOISIER avec parking 

 
Secteur LES MINIMES Étage 2e 

Module 45033014 Année de construction 1994 

Type T2 Surface habitable 54 m2 

Cave -  Exposition Sud-Ouest 

Stationnement Parking :    43        Lot : 104 DPE C 
 
 Balcon - Terrasse Balcon Jardin - 

 
Cadastre HO n° 72 

 
 

Photos du bien 
 

Descriptif 
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Biens comparables vendus 
 

Extraction DVF : 

 

La valeur du marché privé pour les logements de type II pour l’année 2025 est de 4 770€/m².  
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OPH La Rochelle - Service Commercial / Session 3 - Avril 2026 

 

Biens comparables en vente 
 

Les logements de type II en vente dans un rayon de 500 m. 

 

  

Taux correctif  
 

 

Le prix estimé : 257 580 € soit 4770 €/m² 

Prix minoré de 23% : 198 337 € arrondi à 198 500 € soit 3 676 €/m² 

 

Évaluation détermination prix de vente  
 

 

Soit un prix de vente de 198 500 € parking inclus  

Prix plancher 196 000 € 
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REGLEMENT INTERIEUR – JURY CONCEPTION 

REALISATION 
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Article 1 – CREATION 

 

En vertu de l’article R. 2171-16 du code de la commande publique, il est désigné par 

délibération du Bureau de l’Office Public de l’Habitat de la Communauté d’Agglomération de 

La Rochelle, un Jury concernant un marché de conception réalisation passé selon une procédure 

de dialogue compétitif pour une opération de construction d’environ 90 logements étudiants, 

de locaux d’enseignement universitaire, de locaux commerciaux et de places de stationnements 

en sous-sol à Lagord, ZAC Atlantech sur l’Ilot 13. 

 

Article 2 – MAÎTRE D’OUVRAGE 

 

La maîtrise d’ouvrage est assurée par l’Office Public de l’Habitat de la Communauté 

d’Agglomération de La Rochelle désigné ci-après l’Office.  

 

L’Office a confié une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage (AMO) à ALIENOR représenté 

par M. BOISSEAU. 

 

Article 3 – COMPETENCES ET MISSIONS DU JURY 

 

Le Jury se substitue à la commission d’appel d’offres dans le cadre de l’opération citée au 

précédent article. 

 

La présidence du Jury est assurée par le Directeur Général de l’Office. 

 

Le Jury a pour mission d’apporter au Maître d’Ouvrage un avis collégial, éclairé et motivé, 

fondé sur l’expérience, les compétences et le professionnalisme des personnes qui le 

composent. 

 

À ce titre, le Jury :  

 

• Prend connaissance des enjeux de l’opération et du contexte dans lequel elle s’inscrit ; 

• Analyse l’ensemble des données issues des documents de consultation et les 

informations communiquées par les candidats ; 

• Examine les candidatures et les offres, puis statue sur leur recevabilité au regard des 

dispositions du règlement de consultation ; 

• Procède à l’analyse approfondie des projets retenus et formule toute observation ou 

question utile dans le cadre du dialogue ; 

• Anime le débat relatif à la qualité architecturale, urbaine, technique, environnementale 

économique et fonctionnelle des propositions ; 

• Attribue, le cas échéant, une note aux candidats pour certains sous-critères définis au 

règlement de consultation, selon une méthode de notation présentée ci-après ; 

• Sélectionne, hiérarchise et classe les projets au regard des critères annoncés dans le 

règlement de la consultation ; 

• Émet un avis sur le montant et l’attribution des primes le cas échéant. 
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Modalités d’attribution des notes par les membres du Jury :  

En effet, comme précisé ci-avant, les membres du Jury à voix délibératives auront la faculté 

d’attribuer des notes aux candidats sur certains sous-critères techniques définis au règlement de 

consultation.  

Après analyse des offres des candidats, les membres du Jury apprécieront la pondération des 

sous-critères en fonction de la méthode suivante : 

- Très satisfaisant :   100 % de la pondération 

- Satisfaisant :     75 % de la pondération 

- Passable :     50 % de la pondération 

- Peu satisfaisant :    25 % de la pondération 

- Insuffisant ou incomplet :   0 % de la pondération 

La notation des sous-critère sera réalisée par chaque membre du Jury de manière indépendante. 

Les notes seront ensuite compilées afin de calculer une moyenne. Cette moyenne constituera la 

note finale du sous-critère. 

D’un point de vue général, le Jury contribue à nourrir une réflexion collective sur la culture 

architecturale et la pertinence des propositions au regard des enjeux d’intérêt général portés par 

l’opération. 

 

En principe, le Jury recherche le consensus dans l’expression de son avis. Cette recherche de 

consensus constitue le mode normal de prise de position du Jury. 

 

À défaut d’accord unanime ou consensuel, et en dernier recours, il peut être procédé à un vote 

afin de dégager une position majoritaire permettant de formuler un avis au Maître d’Ouvrage. 

En cas d’égalité des voix, le Directeur Général, en qualité de Président du Jury, aura une voix 

prépondérante.  

 

La décision finale est prise par le Directeur Général au vu de l’avis du Jury, en vertu des statuts 

et conformément aux dispositions du Code de la commande publique 

 

Article 4 – COMPOSITION DU JURY 

 

Conformément à l’article R. 2171-17 du Code de la commande publique, le Jury est composé 

de personnes indépendantes des candidats. Au moins un tiers des membres du Jury doit 

posséder les qualifications professionnelles particulières ou équivalent, exigées dans le 

règlement de la consultation.  

 

Ainsi, le Jury est composé de 6 membres à voix délibérative nommés par le Bureau de l’Office 

comme suit : 

 

- Deux membres de droit titulaires du Jury pour cette opération, Madame Marylise 

FLEURET-PAGNOUX et le Monsieur Frédéric LECLERC et comme suppléant les 

Messieurs Christian PEREZ et Jacky DESSED en leur qualité de membres de la 

commission d’appel d’offres, 
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- Deux membres qualifiés en leur qualité d’architectes diplômés : Madame Emmanuelle 

ROMBACH et Monsieur Pierre CURUTCHET et en qualité de suppléante Madame 

Ingrid BLANCHARD, 

- Des membres ayant un intérêt particulier pour l’opération, un membre et son suppléant 

de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle et un membre et son suppléant de 

la mairie de Lagord.  
 

Sur décision de son Président, le Jury peut entendre tout membre du personnel de l’Office ou 

toute personne extérieure dont l’audition est de nature à éclairer ses délibérations. Les personnes 

ainsi entendues n’ont pas de voix délibérative. 

 

Un secrétariat de Jury est assuré par le Service juridique de l’Office. Par ailleurs, un ou plusieurs 

rapporteurs juridiques et techniques issues du comité technique décrit à l’article 13, peuvent 

être invités au Jury. Ils préparent les analyses, synthèses et propositions soumises au Jury. Ces 

membres n’ont pas de voix délibérative. 

Article 5 – MODIFICATION DU JURY 

 

En raison des élections municipales de mars 2026, les personnalités composant le Jury pourront 

être remplacées afin de tenir compte de la nouvelle organisation des instances délibérantes et 

des désignations résultant de l’installation du nouvel exécutif. En effet, si les résultats des 

élections municipales l’imposent, il sera considéré que les membres du Jury concernés se 

trouvent dans l’impossibilité de continuer à y siéger et seront remplacés. 

 

Les membres du Jury concernés par une impossibilité de siéger seront remplacés par les 

personnalités disposant des titres, fonctions ou qualités des membres initiaux. 

 

La modification des membres du Jury ne concerne pas les membres qualifiés et pourra 

intervenir seulement entre le Jury phase candidature et le Jury phase offre de la procédure de 

dialogue compétitif. 

 

Toute modification de la composition du Jury fera l’objet d’une décision formelle et sera portée 

à la connaissance des candidats dans des conditions garantissant la transparence et l’égalité de 

traitement. 

 

La régularité des travaux déjà accomplis par le Jury antérieurement à cette modification 

demeure acquise, sous réserve du respect des règles de quorum et de compétence applicables 

au moment de leur tenue. 

Article 6 – DUREE 

 

Les attributions du Jury prendront fin à la signature du marché de conception réalisation par le 

titulaire ou le groupement d’entreprises titulaires.  

Article 7 – CONVOCATION 

 

Le Jury se réunit sur convocation de son Président. 
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La convocation doit être adressée personnellement à chaque membre par voie électronique 

(email), courrier ou remise en mains propres. Elle comporte la date et heure de la séance, sa 

composition, ainsi que l’ordre du jour prévisionnel. 

 

Il n’est pas prévu de joindre à la convocation les rapports d’information de l’affaire soumise à 

l'appréciation du Jury, à l’exception d’une liste des candidats pour le Jury de la phase 

candidature. L’ordre du jour pourra être complété le jour de la séance sur proposition du 

Président, après accord unanime des membres ayant voix délibérative. 

 

Les convocations sont adressées principalement aux membres titulaires au moins 3 jours ouvrés 

avant la date de réunion du Jury. Le jour de l'envoi et celui de la réunion ne doivent pas être 

pris en compte. Le délai de convocation ne s’appliquera pas à la convocation d’un suppléant 

dans le cas où un membre titulaire serait empêché. 

 

Sachant qu'il existe des membres titulaires et suppléants, le Président veille à ne pas aboutir à 

un surnombre. 

 

Les suppléants ne peuvent participer, comme membres à voix délibérative, que dans le cas où 

ils remplacent un membre titulaire empêché. Ils ne sont convoqués qu’en cas d’absence 

prévisionnelle et pourront toutefois être préalablement informés des dates de réunion. 

Article 8 – PRINCIPE DE HUIT CLOS ET QUORUM 

 

Les séances du Jury se déroulent à huis clos.  

 

Le Jury ne peut valablement se réunir qu'à condition que six membres soient présents, 

représentant équitablement chaque catégorie de membres. Si, après une première convocation, 

ce quorum n'est pas atteint, le Jury est à nouveau convoqué. Il se réunit alors valablement sans 

condition de quorum. 

Article 9 – DEROULEMENT DES SEANCES 

 

Le déroulement général des séances est le suivant : 

• Le Président ouvre la séance et présente l’ordre du jour,  

• Le secrétariat établit la feuille de présence et recueille, le cas échéant, les déclarations 

d’absence de conflit d’intérêts, 

• Le rapporteur juridique rappelle le cadre juridique, les critères d’analyse et les 

obligations de confidentialité et d’impartialité, 

• Les rapporteurs techniques présentent les rapports d’analyse des candidatures et des 

offres, 

• Les membres débattent et élaborent un avis ou un classement, en s’appuyant sur les 

critères et la méthode de notation définis par les documents de la consultation.  

 

Le Jury se réunira à l’issue de chaque phase du dialogue compétitif :  

 

- Phase candidature : Le Jury examinera les candidatures et formulera un avis sur la 

liste des candidats à retenir au regard des critères de sélection des candidatures. Sur la 

base de cet avis, le maître d’ouvrage arrêtera la liste des 3 candidats admis à présenter 

une offre, sous réserve d’un nombre suffisant de candidatures. 
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- Phase offre : Le Jury examinera le rapport d’analyse présenté sur la base des critères 

de jugement des offres, puis établira un classement des projets. En dernier lieu, le Jury 

statuera sur l’attribution des primes aux candidats conformément aux dispositions du 

règlement de consultation.  

 

Le Jury rend un avis adopté collégialement par les membres à voix délibérative. 

 

En cas de vote, ce dernier n'est pas secret et l’avis est rendu à la majorité des membres présents. 

A l’issue des réunions, un procès-verbal est rédigé indiquant :  

- La date, l’heure et le lieu de la séance, 

- La liste des membres présents, excusés, absents, remplacés ainsi que les personnes 

invitées et experts, 

- Rappel de l’ordre du jour, 

- Une synthèse des débats et des questions traitées au cours de la séance, 

- Les décisions, avis, notations et classements arrêtés par le Jury, 

- Les éventuelles déclarations de conflits d’intérêts et mesures prises.  

 

Tout membre peut demander qu’il soit fait mention de son désaccord avec l’avis rendu. L’avis 

rendu est signé par le Président du Jury. 

 

Article 11 – COMPTE RENDU DE L’ACTIVITE DU JURY 

 

L’activité du Jury sera intégrée dans le rapport annuel du Directeur général qui rend compte de 

l’activité des Commissions (CAO/CPA) au Conseil d’Administration de l’Office Public de 

l’Habitat de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle. 

 

Article 12 – IMPARTIALITE ET PREVENTION DES CONFLITS D’INTERETS 

 

Tout membre du Jury doit exercer sa mission en toute impartialité et s’abstenir de participer 

aux travaux en cas de conflit d’intérêts avéré ou potentiel avec un ou plusieurs candidats.  

Avant l’ouverture des travaux, chaque membre du Jury remplit et signe une déclaration attestant 

l’absence de situation de conflit d’intérêts avec les candidats, au regard notamment de liens 

contractuels, capitalistiques, familiaux ou hiérarchiques.  

En cas de doute sur une éventuelle situation de conflit, le membre concerné en informe 

immédiatement le Président, qui apprécie la nécessité de son retrait des débats et/ou de son 

remplacement par un suppléant.  

Toute atteinte caractérisée au principe d’impartialité peut conduire à l’annulation ou à la reprise 

des travaux du Jury et à des conséquences contentieuses pour la procédure.  

 

Article 13 – COMITE TECHNIQUE 

 

Par ailleurs, pour les besoins de la présente procédure de dialogue compétitif, un comité 

technique (COTECH) sera mis en place. 
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Ce COTECH composé de représentants des différents partenaires de l’Office concernés par 

l’opération, sera constitué dès le lancement de la consultation du marché. Le comité se réunira 

autant de fois que nécessaire sur convocation du maître d’ouvrage unique, qui en assurera le 

pilotage, l’organisation et l’animation, tout au long de la procédure. 

 

Le COTECH interviendra principalement au cours des différentes phases de la procédure de 

passation. À ce titre, il examinera les candidatures et les offres, puis organisera et animera les 

tours de dialogue avec les candidats, dans le respect des principes fondamentaux et de la 

réglementation applicables aux marchés publics. 

Lors du Jury, le représentant du COTECH présentera les comptes rendus et les rapports 

d’analyse technique en retraçant, de manière objective : 

- Les éléments échangés avec les candidats lors des dialogues ;  

- Les caractéristiques des candidatures et des offres, avec leurs points faibles, points forts, 

risques identifiés, et ce au regard des exigences et critères des document de consultation ; 

- Les questions restant en suspens ou nécessitant des éclaircissements complémentaires.  

 

Les rapports seront présentés au Jury pour discussion et validation. 

 

Le COTECH pourra également être invité à exposer les éléments techniques et juridiques utiles, 

à répondre aux questions des membres du Jury et à éclairer leurs appréciations. Il ne disposera 

toutefois d’aucune voix délibérative dans les décisions ou avis rendus par le Jury. 

Article 14 – CONFIDENTIALITE ET PROTECTION DES DONNEES 

Toute personne assistant à une réunion du Jury est tenue au secret par rapport aux informations 

qui sont portées à sa connaissance et aux motivations des décisions prises.   

Aucun document hormis le procès-verbal du Jury ne peut être conservé par les membres. 

Tout manquement à ces obligations est susceptible d’engager la responsabilité civile voire 

pénale de leur auteur. 

Toute personne assistant à une réunion du Jury se porte fort de ce que les obligations prévues 

au présent article s’imposent à son personnel et à ses éventuels sous-traitants et en assume toute 

la responsabilité en cas de manquement de ces derniers. Le présent article survit à la résiliation 

ou expiration du règlement du Jury pour quelque cause que ce soit pendant une durée de dix 

(10) ans. Toutefois, pour les informations couvertes par le secret professionnel, les personnes 

concernées seront liées par leur obligation de confidentialité aussi longtemps que ces 

informations ne seront pas tombées dans le domaine public. 

Chaque personne assistant à une réunion du Jury reconnaît par avance que toute divulgation 

léserait gravement les intérêts de l’Office Public de l’Habitat de la Communauté 

d’Agglomération de La Rochelle et des personnes concernées dont les données sont traitées. En 

conséquence les entités et personnes lésées seront fondées à engager des poursuites judiciaires 

à l’encontre de la personne, et de tous les coauteurs ou complices, ayant manqué aux obligations 

du présent article pour quelque cause que ce soit, et à réclamer des dommages et intérêts.  

 Les données, informations et supports notamment informatiques fournis ou simplement 

exposés par l’Office Public de l’Habitat de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle à 

l’occasion d’une réunion du Jury, restent la propriété de l’Office Public de l’Habitat de la 

Communauté d’Agglomération de La Rochelle.   
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A l’issue de toute réunion du Jury, les participants s’engagent à ne pas conserver de copies des 

éléments transmis ou exposés, et à ne plus les utiliser sauf autorisation ou obligation légale (à 

l’exception du procès-verbal du Jury). 

Chaque personne participant au Jury s'oblige, pour toutes les « Informations Confidentielles » 

traitées, que ces informations aient été délivrées et traitées par écrit, oralement ou par tout autre 

moyen, à :  

• Les garder strictement confidentielles et s'abstenir de les communiquer à quiconque, 

sauf aux fins strictement nécessaires au respect d’une obligation légale ou dans le cadre 

d’une autorisation légale ;  

• S’abstenir de les exploiter, directement ou indirectement, ou permettre leur exploitation 

par des tiers sous leur contrôle, à toute fin autre que celles couvertes par le présent 

règlement intérieur de Jury.  

 La dénomination « Informations Confidentielles » couvre tout document de quelque nature que 

ce soit, information, donnée, dessin, concept, secret de fabrication et savoir-faire autre que ceux 

pour lesquels un participant au Jury pourrait apporter la preuve qu’ils :  

• Sont déjà connus de ce participant lors de leur divulgation, sans obligation de 

confidentialité ;  

• Étaient, au moment de leur transmission, dans le domaine public ou qui sont tombés 

dans le domaine public par la suite sans que cela soit le fait de l’un des participants ;  

• Sont légitimement obtenus d'un tiers, sans restriction ni violation de la présente 

obligation de confidentialité ;  

• Sont développés de façon indépendante par l’un des participants ;  

• Sont divulgués en vertu d’une disposition législative ou réglementaire.  

  

L’Office Public de l’Habitat de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle informe les 

personnes que leur participation peut entrainer un traitement de données à caractère 

personnel au sens du règlement 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 

physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de 

ces données (RGPD). La participation de tiers ou tiers autorisés aux réunions du Jury n’entraine 

aucune sous-traitance ou co-traitance au sens du RGPD entre ces tiers ou tiers autorisés 

et l’Office Public de l’Habitat de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle. Si ces 

participants mettent en œuvre un traitement de données à caractère personnel à partir de 

données transmises ou exposées dans le cadre du Jury, il est expressément entendu qu'il s'agira 

d'un traitement pour leurs besoins propres et qu'ils assumeront seuls les obligations et 

responsabilités en matière de traitement de données résultant des dispositions du RGPD.  

  

Par ailleurs l’Office Public de l’Habitat de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle, 

responsable de traitement, traite les données des participants aux réunions du Jury au titre de 

l’article R. 433-6 du Code de la Construction et de l’Habitation (obligations relatives à la tenue 

d’une Commission d’appel d’Offres). Les données traitées sont obligatoires sauf mention 

contraire et nécessaires au respect des obligations légales précitées. Les données des 

participants aux réunions du Jury sont traitées par les services gestionnaires de l’Office Public 

de l’Habitat de la Communauté d’Agglomération de La Rochelle, ses sous-traitants et des tiers 

habilités par la loi tels que Ministère de la Transition Écologique et Solidaire, le Ministère de 

la Cohésion des Territoires et des Relations avec les Collectivités Territoriales et l’Agence 

Nationale de Contrôle du Logement Social (ANCOLS). De même l’ensemble des participants 
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aux réunions du Jury sont destinataires des données (données présentes dans les procès-

verbaux).  

  

Les données sont conservées jusqu’à 5 ans à compter de l’établissement du procès-verbal ou 

jusqu’à la fin du contrôle de l’ANCOLS, le cas échéant. Les procès-verbaux sont quant à eux 

conservés jusqu’à 20 ans à compter de leur rédaction à des fins de preuve (prescription en 

matière de faux en écriture publique). Chaque personne concernée dispose d’un droit d’accès, 

de rectification, d’opposition, de limitation du traitement et d’effacement dans les conditions 

prévues dans le règlement 2016/679 du 27 avril 2016. Les personnes concernées disposent 

également du droit de définir des directives relatives au sort de leurs données à caractère 

personnel en cas de décès en application de la Loi pour une République numérique n°2016-

1321 du 7 octobre 2016. Ces droits peuvent être exercés en s’adressant au délégué à la 

protection des données de l’Office Public de l’Habitat de la Communauté d’Agglomération de 

La Rochelle par email à marches@office-agglo-larochelle.fr ou par courrier à destination du 

délégué à la protection des données, à l’adresse ci-dessous en accompagnant la demande de 

toute information permettant d’attester de l’identité du demandeur : 

 

Office Public d’Habitat de la CDA de La Rochelle 

2 avenue de Varsovie 

17023 La Rochelle  

Chaque personne concernée dispose enfin du droit d’introduire une réclamation auprès d’une 

autorité de contrôle relativement aux traitements de données mis en œuvre tel qu’indiqué 

précédemment ainsi qu’à l’exercice de ses droits s’y rattachant. En France, il s’agit de la 

CNIL.    
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